
Conformément aux bonnes pratiques, la Commission estime que le système inscrit dans sa décision du
4 avril 2002 constitue un juste équilibre entre le droit à la protection du dénonciateur et le droit des
personnes accusées de comportement frauduleux d’être présumées innocentes jusqu’à ce que leur
culpabilité soit prouvée lors d’un procès en bonne et due forme. Par ailleurs, et toujours conformément
aux bonnes pratiques, les fonctionnaires ne sont pas tenus de prouver l’existence du dysfonctionnement et
ils ne peuvent être privés de leur protection si la préoccupation dont ils ont fait état se révèle infondée, à
condition qu’ils n’aient pas pu le savoir.

La Commission souligne que la législation concernant la sensibilisation relative aux dysfonctionnements
graves ne peut remplacer une procédure d’arbitrage dans laquelle l’agent pourrait en retirer un intérêt
personnel. Par conséquent, s’il était prouvé qu’un fonctionnaire n’avait pas agi raisonnablement et
honnêtement en informant l’OLAF, ce fonctionnaire encourrait des mesures disciplinaires. En outre, les
personnes injustement accusées conservent le droit de demander de l’aide à la Commission dans leurs
actions contre les personnes divulguant de fausses accusations en vertu de l’article 24 du statut des
fonctionnaires.

(1) Décision no 1999/396/CE, CECA, Euratom de la Commission, du 2 juin 1999, relative aux conditions et modalités
des enquêtes internes en matière de lutte contre la fraude, la corruption et toute activité illégale préjudiciable aux
intérêts des Communautés. JO L 149 du 16.6.1999.

(2) Décision de la Commission concernant la «Sensibilisation relative aux dysfonctionnements graves», adoptée par la
Commission le 4 avril 2002.
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(12 février 2002)

Objet: Introduction du tarif unique pour le marché de la banane

Il y a peu, le président de l’Association des agriculteurs et des éleveurs de Tenerife (Asaga), M. Fernando
Jiménez, a transmis à M. Miguel Arias Cañete, ministre espagnol de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche,
la revendication du secteur bananier des îles Canaries qui consisterait, à la faveur de la présidence
espagnole, à effectuer les démarches nécessaires en vue d’empêcher l’entrée en vigueur du tarif unique
prévue pour le marché de la banane en 2006, compte tenu des répercussions défavorables qu’entraînerait
cette mesure sur le marché des fruits aux Canaries.

Quelle est la position du Conseil à l’égard de cette revendication?

Réponse

(25 juin 2002)

L’article 16, paragraphe 1 du règlement (CEE) no 404/93 du Conseil portant organisation commune du
marché de la banane, tel que modifié par le règlement (CE) no 2587/2001 du 19 décembre 2001, dispose
que le régime actuel d’importation de bananes s’applique «jusqu’à l’entrée en vigueur du taux du tarif
douanier commun pour ces produits, au plus tard le 1er janvier 2006, établi au terme de la procédure
prévue à l’article XXVIII de l’accord général sur les tarifs douaniers et le commerce.»

Il en résulte que le Conseil ne pourra se prononcer sur une modification éventuelle de cette disposition que
sur base d’une proposition de la Commission dans ce sens, sur laquelle il devrait notamment recueillir l’avis
du PE. Une telle modification n’est pas à l’ordre du jour.

Par ailleurs, il est opportun de rappeler les circonstances, au plan international, qui ont présidé à l’adoption
du régime actuel et la nécessité de mettre fin au contentieux avec des pays tiers notamment les États-Unis
et l’Équateur, tout en s’efforçant dans le même temps de protéger tant les producteurs communautaires que
les importations en provenance des ACP, avec lesquels la Communauté est également liée par des accords,
dans des conditions compatibles avec les engagements de la Communauté à l’OMC.
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